
EDITORIAL

Réalisé par Sophie Metrich et Julien Mi-
lanesi, « L’intérêt général et moi» plonge 
le spectateur dans une réflexion vivante et 
sensible sur cette notion d’intérêt général. 
Au fond, de quoi s’agit-il ? De quoi parle-
t-on ? Les auteurs partent d’un conflit 
qu’ils connaissent bien : la construction de 
l’autoroute A 65 Pau-Langon. Ce projet a 
vivement opposé les populations, les élus, 
il a produit des contradictions et des ten-
sions au sein de la technocratie de l’Etat. 
Pourquoi ? Quelles luttes d’influence ? Au 
service de qui et de quoi ? Que reste-t-il de 
tout cela aujourd’hui ?

Progressivement, les auteurs enquêtent 
sur d’autres «grands projets inutiles», 
LGV, Notre Dame des Landes. A partir 
de là, le propos s’élargit et se prolonge par 
une réflexion sur la nature même de notre 
démocratie dans un monde globalisé. 
Qu’est-ce qu’une démocratie au XXIème 
siècle ? Quelle société organise-t-elle ? 
Elus, dirigeants politiques nationaux et 
locaux, militants associatifs, journalistes, 
fonctionnaires exposent leurs points de 
vue et le spectateur devient lui-même in-
terpellé par la question, naturellement. On 
ressort de ce film l’esprit concerné pour 
longtemps.

Une autoroute construite 
mais vide (l’A65 Langon-Pau), 
un projet ferroviaire pha-
raonique (la Ligne à Grande 
Vitesse du sud-ouest), un 
projet d’aéroport vieux de 
plus de 40 ans (Notre Dame 
des Landes). Sous ces infras-
tructures, des vies, des terri-
toires, des espaces naturels 
sacrifiés ou devant l’être, 
au nom de l’intérêt général. 
Mais qui détermine l’intérêt 
général ? Comment ? Un film 
sur la démocratie des grands 
projets, sur la façon dont on 
prend et ressent ce type de 
décisions, aujourd’hui, en 
France.
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Trois projets d’infrastructure de transport 
mettent la démocratie en question.

Entretien avec Sophie Metrich et Julien Milanesi

J : Nous sommes partis de l’idée du sacrifice 
de ce territoire.
S : Et puis les associations s’entraidaient, se 
rencontraient, et tout ce que nous disaient 
ceux qui luttaient contre la LGV, c’était exac-
tement ce que nous avions vécu. On enten-
dait aussi parler des gens de Nantes qui enta-
maient une grève de la faim contre le projet 
de construction d’un aéroport. On a compris 
qu’il y avait les mêmes problématiques trans-
versales.

 • De vos rôles et points de vue de militants vers 
ceux de cinéastes, quelle transition et avec quels 
parti-pris de réalisation et de production?
S : Déjà, le temps a permis cette prise de recul. 
On a mis six ans à faire ce film, du tournage 
des premières images à la fin du montage.
 J : On l’a fait en plus de nos boulots respectifs, 
il nous a pris nos soirées, nos vacances, nos 
week-ends, et nos nuits (rires).
S : On savait qu’on n’allait pas le finir dans le 
mois qui suivait, on l’a pensé comme ça. Sur-
tout, on ne voulait pas refaire le match de 
l’A65. On n’avait pas envie d’essayer de faire 
comprendre les tenants et les aboutissants 
techniques d’un projet, mais plutôt comment 
se prend une décision en France, quels sont 
les acteurs et les problématiques.
J : Comme chercheur, je suis habitué à l’exer-
cice de prise de distance par rapport à l’objet 
d’étude. Dans la lutte également, on ne peut 
espérer gagner que quand on comprend réel-
lement les motivations de ses adversaires. 
Dans le film, on essaie de faire preuve d’empa-
thie envers les gens avec qui on n’est pas d’ac-
cord. Ca demande de se détacher de sa colère 
pour arriver à comprendre où est l’autre, où il 
est situé. Mais on n’a pas voulu tomber dans 
l’excès inverse, faire un film purement distan-
cié… là où on se complète avec Sophie, c’est 
que l’objet en lui-même : le cinéma, demande 
un point de vue.

• Quels sont vos parcours jusqu’au film ?
Julien Milanesi : J’étais revenu habiter à proxi-
mité du village où j’ai grandi, dans les Landes, 
quand j’ai appris que l’autoroute A65 devait 
passer sur le site des 9 fontaines, une zone 
humide, un ensemble d’étangs situés sur la 
commune. Je terminais alors ma thèse. Je 
suis aujourd’hui économiste, chercheur dans 
le domaine des politiques publiques d’envi-
ronnement. En étudiant le dossier je me suis 
rendu compte que ce projet était absurde, et 
que la destruction de ce lieu qui nous était très 
cher … n’était pas fondée sur l’intérêt général.
Sophie Metrich : Après une maîtrise de cinéma 
à Paris VIII, j’ai travaillé sur quelques tour-
nages et réalisé un court-métrage. Assistante 
à la mise en scène / collaboratrice artistique 
au théâtre, je suis revenue au cinéma pour 
“L’échange”, d’après Paul Claudel. J’inter-
viens aussi en milieu scolaire, autour de films 
comme sur des ateliers pratiques.

• Sur “l’intérêt général et moi”, vous avez tra-
vaillé à deux : comment et pourquoi ?
J : Il y a une dizaine d’années, Sophie est venue 
s’installer avec moi dans les Landes. On a vécu 
ensemble toutes ces années d’engagement as-
sociatif contre l’autoroute. Au moment où on 
a compris que le combat était perdu, on s’est 
dit qu’on allait en faire un film.
S : On a deux spécialités très fortement mar-
quées. Julien étant économiste, toute une par-
tie de la pensée, et notamment toute la partie 
en animation sur l’aspect économique, c’est lui 
qui l’a écrite entièrement.
J : Mais on a partagé nos compétences, Sophie 
est intervenue sur la réflexion, sur ce qu’on 
voulait dire dans le film et comment on le di-
sait, et de la même manière sur les questions 
de forme moi aussi je suis intervenu pour dire 
ce que j’en pensais.
S : On avait confiance dans le fait que dans 
son domaine de compétence, l’autre savait ce 
qu’il faisait, tout en ayant chacun la possibilité  
d’avoir un regard qui interpelle de l’extérieur. 
Ca nous a obligés à bouger tous les deux.

 • Comment avez-vous choisi les deux autres 
projets abordés par le film ?
S : Au début, on voulait parler du projet de 
ligne à grande vitesse (LGV) du Sud-Ouest 
parce que si elle était construite au-dessus 
de Mont-de-Marsan, il y aurait sur 50 km un 
territoire qui serait enclavé entre cette ligne et 
l’A65.



S : Comment poser notre caméra en face 
de telle ou telle personne, avec le respect de 
l’autre, qu’on soit d’accord ou pas avec lui ? 
La position en tant qu’interviewer est impor-
tante. Ce qu’on a pris comme option, c’est 
d’être en empathie mais en se mettant à dis-
tance, hors du cadre. On n’était pas non plus 
dans la contradiction ou dans l’affrontement, 
on  y allait doucement, au besoin en jouant 
les naïfs …
J : L’idée, au montage, était à la fois de rendre 
justice aux gens qu’on interrogeait, sans pour 
autant cacher notre point de vue.
S : Et surtout sans dire au spectateur ce qu’il 
fallait penser. On a envie qu’à la fin du film 
tout le monde arrive à réfléchir à cette ques-
tion : “qu’est-ce que cette idée d’intérêt géné-
ral?”
 J : L’idée c’est de faire confiance à l’intelligence 
du spectateur, en prenant soin de lui donner, 
en plus de notre point de vue, suffisamment 
d’éléments qui lui permettent de se faire une 
opinion qui peut être au final différente de la 
nôtre.

 • Quelles sont les contributions artistiques ?
S : Tous ou presque sont des amis ou des 
proches. Grégoire Lavigne, plasticien, qui a 
fait aussi la photo de l’affiche, m’a beaucoup 
aidé pour le tournage des plans de nature. Cé-
cile Metrich et Julien Muller, sont les acteurs 
de la voix-off du film. Pantxo Desbordes, qui 
fait partie des personnes avec qui on a lutté 
contre l’A65, a créé les dessins pour toute la 
partie animée qu’on appelle le tableau écono-
mique. Ensuite c’est Prunelle Giordano, gra-
phiste, illustratrice, artiste plasticienne qui a 
fait la mise en couleurs, puis Mathilde Germi 
a fait l’animation des personnages de Pantxo.
Prunelle a fait aussi les cartons de présenta-
tion des personnages. On les voulait un peu 
travaillés, elle a mis des petits pictogrammes, 
les couleurs étaient importantes. Le rouge 
notamment qu’on retrouve dans les pictos, 
dans la cartographie mais aussi dans un des 
costumes pour la danse. 
Sébastien Dumont et Géraldine Borghi sont 
deux danseurs avec qui on a travaillé, sur une 
sorte de leitmotiv dans le film qui est l’évolu-
tion du “moi”. D’abord pour traduire cette vio-
lence faite au « moi », qui prend de plein fouet 

ces décisions, ces projets. Puis en cherchant ce 
que peut faire l’individu de cette violence, de 
cette souffrance, comment est-ce qu’on arrive 
ensemble à se relever, à se mettre en action, et 
à élaborer une pensée d’intérêt général juste-
ment ? Pour nous c’était important de traduire 
ça de cette manière-là, différente …
J : … sensible
S : … sensible, pour justement donner un 
contrepoint à toutes ces paroles, de tous ces 
acteurs, qui sont pour la plupart dans la pen-
sée. Les mouvements du corps expriment 
l’émotion intérieure et le chemin parcouru 
par les individus subissant ce sacrifice. Et il y 
a bien sûr le groupe Artús qui a composé la 
musique originale du film.
J : Ils sont pour la plupart originaires de vil-
lages où passe l’autoroute.
S : Ils ont toujours été là pendant la lutte contre 
l’A65. Ils défendent ce territoire à travers leur 
musique, qui part de textes en gascon …
J : …ils puisent dans le répertoire de la mu-
sique gasconne, béarnaise, et en font une mu-
sique extrêmement contemporaine, avec des 
instruments amplifiés, électroniques. Le pre-
mier jour où on a eu l’idée du film on a pensé 
à eux. Ce qu’ils disent avec leur musique c’est 
exactement ce qu’on voulait dire dans le film.

 • Revenons à la violence subie et ressentie. Est-
ce que l’expression de l’intérêt général conduit 
immanquablement à une forme de violence ?
J : La démocratie telle qu’on la pratique est une 
démocratie de la majorité. Des gens sont mis 
en minorité, et subissent l’intérêt général. Il y 
a toujours la violence, au moins symbolique, 
d’être dans la minorité. Ensuite, elle peut de-
venir une violence physique, ou en tout cas 
psychologique très forte, quand l’intérêt géné-
ral conduit à la construction de quelque chose 
qui vient bouleverser vos vies. Les routes, elles 
ne sont pas suspendues en l’air, ni les lignes 
à grande vitesse, ni les aéroports, elles tra-
versent des territoires bien concrets où des 
gens habitent.
S : Et là encore tu parles d’un intérêt 
général partagé par une majorité. En 
fait il est porté par nos élus, ce sont eux 
qui prennent ces décisions-là, dans 
des schémas où ils pensent porter 
l’intérêt général. Bien sûr ils sont élus 
démocratiquement. Mais ensuite, et 
c’est toute la question de notre docu-
mentaire, comment est défini cet inté-
rêt général, qu’est-ce qu’il y a derrière, 
quelles sont les valeurs ?

• Que peuvent apporter un regard de cinéaste, 
et donc un film, par rapport à ces questions ?
S : Avec le cinéma on peut faire ressentir 
des choses, c’est comme une expérience. Sur 
la nature, sur la souffrance du « moi », si on 
les ressent, même si on ne les a pas vécues 
on peut les penser autrement. Pour moi la 
séquence de la nature est primordiale, il y a 
là quelque chose que j’avais envie de dire sur 
… ce paradis perdu. Ensuite, avec une caméra 
on va interviewer des gens différents, des élus, 
l’un est ministre aujourd’hui,  des gens qui 
sont sur la ZAD, des gens touchés par les pro-
jets, des membres d’associations … on entend 
et on fait se rencontrer des points de vue qu’on 
n’entendrait pas forcément, et qui ne se ren-
contreraient pas forcément.

 • Il y a déjà eu quelques avant-premières. Alors 
le cinéma aussi comme outil, dans son rapport 
avec la société, avec le public, qu’est-ce qui se 
passe quand on est dans une salle avec cin-
quante, cent personnes, et qu’après le film la 
lumière se rallume ?
S : C’est vrai que l’expérience de la salle, et le 
fait de voir ça ensemble, ça fait partie de ce 
qu’on veut dire aussi. On est ensemble dans 
cette société, on est ensemble à devoir prendre 
des décisions, chacun de nous doit être acteur 
de ces décisions-là, doit s’en emparer, c’est à 
nous de faire la société. Faire ce film-là et le 
projeter en salle, c’est vivre ce moment en-
semble et pouvoir en discuter après.
J : La première projection du film a eu lieu 
à Auch en avant-première dans le cadre 
d’un festival qui s’appelle CinemAgora. Il y a 
quelque chose d’assez inédit qui se passe dans 
ces moments-là, où quelques dizaines de per-
sonnes réfléchissent ensemble autour d’un 
sujet, où on peut s’écouter, discuter …
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          musique originale du groupe Artús
L’expression d’une culture minorisée ne peut être modérée.
Artús génère une musique radicale, enracinée, tribale et ethnique.
Véritable fruit d’un laboratoire d’expérimentation, elle est une sorte d’application 
musicale de la recherche d’identité, la résultante entre la rencontre de musiques 
d’essence patrimoniale gasconne et des musiques actuelles (rock indé, rock in 
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Cette façon de faire dépasse l’aspect musical, c’est une façon d’être.
Que jogam çò qu’èm, nous jouons ce que nous sommes.
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Direction Humaine des Ressources
Voici neuf ans, la toute jeune coopérative DHR édi-
tait un « Lexique évolutif / Tout ce que nous avons 
toujours voulu déchiffrer sans jamais oser en faire 
une politique ».  Extrait : « République : Autour de 
l’usage contemporain du terme de République (de 
res publica, la “chose publique”), se nichent des 
confusions inouïes. L’idée que certaines choses 
appartiennent à tout le monde s’est peu à peu 
perdue, au fur et à mesure que les sociaux-démo-
crates les plus insoupçonnables ont réclamé ou va-
lidé les privatisations. Faisant cela, ils répondaient 
directement aux appétits des géants financiers, 
industriels et médiatiques de la planète, ils ne 
défendaient plus la “chose publique”, le “trésor pu-
blic”, “l’intérêt public” dont les citoyens leur avaient 
momentanément confié la responsabilité. Ils les 
ont vendus aux plus offrants. Si les élites politiques 
sont à ce point décriées (...) ce n’est pas un pro-
blème de méfiance vis-à-vis des élites en général. 
C’est la condamnation de celles qui ont privilégié 
de fait des intérêts très particuliers quand leur légi-
timité s’appuyait par définition sur leur capacité à 
défendre et à mettre en avant l’intérêt général. »


